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PERSONNES EN SITUATION D’ITINÉRANCE

Des organismes 
cherchent des 

solutions dans la 
Basse-Lièvre

PAGE 2-3
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Vous avez besoin d’un panier de Noël? 
Rendez-vous en 
personne à la 
Maison de la Famille

Du 2 nov. au 2 déc. (en personne seulement)
Lundi au jeudi de 9h à midi OU 13h30 à 16h

- Aucune demande le vendredi -
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321, avenue de Buckingham

https://infodunordtremblant.ca/
https://infodelabasselievre.ca/
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DE VOTRE 
MAISON EXCAVATION MARIO PERRIER  

bur. : 819-281-7208  cell. : 819-665-8925

PRÉVENEZ LES  PRÉVENEZ LES  
INFILTRATIONS D’EAU….INFILTRATIONS D’EAU…. 

Faites appel dès 
maintenant  

à mes services !
Je découvrirai les causes 
et je vous proposerai les 
solutions qui s’imposent 

(travail garanti).

R.B.Q : 5627-3758-01
• Imperméabilisation de fondation.
• Réparation de fissures.
• Remplacement de drain français.
• Remplacement du tuyau d’entrée d’eau 

et d’égout.
• Installation de systèmes septiques.
• Redressement de fondations. >
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SERGE CAZELAIS
JOURNALISTE DE L’INITIATIVE 

DE JOURNALISME LOCAL
scazelais@inmedias.ca

Les personnes en situation d’itinérance 
sont de plus en plus nombreuses et 
visibles dans les secteurs de Buckingham 
et de Masson-Angers. Mais la situation 
est plus complexe que ce qui semble au 

premier coup d’œil.

« Le portrait n’est pas complet, mais on parle 
actuellement de 200 itinérants présents 
dans Buckingham et Masson-Angers, note 
d’entrée de jeu le coordonnateur de la Maison 
de la famille Vallée-de-la-Lièvre, Luc-André 
Faubert. On s’est fait dire qu’il y en avait aussi 
dans des municipalités comme Val-des-Bois. »

Un relevé de terrain effectué par l’organisme 
SOS Contact Al-to fait état de 57 ménages 
situés sur le territoire de la Basse-Lièvre 
qui sont à risque et qui vivent en situation 
d’itinérance. Cet organisme recense aussi 
209  Interventions réalisées dans le milieu 
de juin à septembre 2022. SOS Contact Al-to 
a aussi préparé et présenté un document aux 
participants du Comité itinérance La Lièvre. 
Celui-ci dresse la nomenclature de quatre 
différentes situations d’itinérance.

Il y a d’abord la personne sans-abri, celle qui 
n’a pas de logement et qui n’accède pas aux 
refuges ou aux hébergements d’urgence, sauf 
lorsque les conditions météorologiques sont 
extrêmes. Il s’agit de la portion la plus visible, 
mais aussi la plus minoritaire de l’itinérance.

La seconde catégorie est la personne 
utilisant les refuges d’urgence. Une telle 
personne n’arrive pas à sécuriser un logement 
permanent et fait régulièrement usage des 
refuges d’urgence et des soutiens du système.  

Une troisième catégorie est la personne logée 
de manière provisoire. C’est ce qu’on appelle 
en langage courant le « couchsurfing ». Cette 
personne n’a pas de domicile fixe, ni de 
refuge permanent. Elle accède à de nombreux 
hébergements qui n’offrent pas de possibilités 
de permanence.

La quatrième catégorie est la personne à 
risque d’itinérance, celle dont la situation 
de logement est dangereusement précaire 
ou instable.

SITUATION DANS LA BASSE-
LIÈVRE
L’intervenante à la Maison de la famille Vallée-
de-la-Lièvre, Émilie Fournier décrit certaines 
situations rencontrées dans la Basse-Lièvre 
de manière concrète. Dans divers secteurs de 

la Basse-Lièvre, certains vivent dans les bois 
dans une petite cabane de fortune, certains 
vont prendre une douche dans un camping 
ou chez une connaissance. Il y a même des 
familles sans logement qui vivent à l’hôtel.

« Il y a des familles qui viennent nous voir, 
qui ne sont pas en situation d’itinérance, 
mais c’est proche », note Mme Fournier. 
Dans certains cas, ces familles ont réduit 
au maximum leurs dépenses, on parle du 
téléphone, des services internet et de tout 
ce qui n’est pas essentiel à la survie. « Ils 
payent leur loyer, le transport pour se rendre 
au travail et un minimum d’épicerie et ils 
sont au bord », explique-t-elle.

« Nous notons plusieurs cas de 
couchsurfing, de personnes sans 

domicile fixe qui vont d’un divan ou 
d’une chambre à l’autre, de logement 
en logement. Ils repartent le matin et 

reviennent le soir. »
Émilie Fournier

Elle ajoute que comme les personnes en 
situation d’itinérance sont sans domicile 
fixe, sans adresse ou sans numéro de 
téléphone, leur offrir du soutien et faire un 
suivi quant à leur situation s’avère difficile. 

SERGE CAZELAIS
JOURNALISTE DE L’INITIATIVE 

DE JOURNALISME LOCAL
scazelais@inmedias.ca

Face au défi que représente 
l’augmentation du nombre de 
personnes en situation d’itinérance, le 
Comité itinérance La Lièvre a commencé 
à se réunir afin de mettre des données 
et des ressources en commun et afin 

d’explorer des pistes de solution. 

Il s’agissait de brosser le portrait actuel 
de la situation et de faire en sorte que 
les organismes qui œuvrent sur le terrain 
puissent se concerter et partager leurs 
ressources et trouver ensemble des 
pistes afin d’agir concrètement, explique 
la directrice générale de la Table de 
développement social de la Basse-Lièvre, 
Hélène Desgranges.

« La priorité du comité est la recherche d’un 
local qui constituerait une halte-chaleur 
et un carrefour de services », révèle Mme 
Desgranges en nous disant qu’il s’agit du 

plan A, mais qu’on pense aussi déjà à un 
plan B.

« Une des options est de louer un véhicule 
de type fourgonnette afin d’offrir un banc, 
une soupe, un café et des vêtements », 
poursuit-elle.

Il y a aussi une autre possibilité dans ce 
plan B qui serait l’achat d’un autobus 
scolaire. « Mais ça implique beaucoup plus 
de logistique, notamment il faut trouver un 
terrain où le stationner, un emplacement 
pour une toilette sèche », précise-t-elle. 

Enjeu de société

L’itinérance en hausse dans la Basse-Lièvre

Itinérance dans la Basse-Lièvre

Le Comité itinérance La Lièvre est à la recherche d’un local
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La directrice générale de la 
Table de développement social 

de la Basse-Lièvre, Hélène 
Desgranges. (Photo L’info de la 

Basse-Lièvre — Serge Cazelais)

L’itinérance est en hausse notamment au centre-ville de Buckingham. 
(Photo L’info de la Basse-Lièvre - Serge Cazelais)
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819 243-2004  spca-outaouais.org

Coucou, moi c’est Simba! Je suis un chat calme et gentil, 
un peu timide au premier abord. Je suis à la recherche 

d’une famille sans enfants ou autres animaux, qui m’aimera 
pour la vie et que j’aimerai tout autant! Je suis en adoption 
humanitaire, car j’aurai besoin de soins dentaires. Venez me 

rencontrer, vous tomberez sous mon charme!
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SERGE CAZELAIS
JOURNALISTE DE L’INITIATIVE 

DE JOURNALISME LOCAL
scazelais@inmedias.ca

Les personnes qui vivent en situation 
d’itinérance sont des êtres humains à part 
entière qui subissent une situation qui 
peut être temporaire ou à plus long terme. 
Le défi qui se présente aux organismes 
du secteur de la Basse-Lièvre est de 
pouvoir intervenir et offrir des services à 
dimension humaine qui tiennent compte 

de la dignité de chaque individu.

« Comment en sont-ils arrivés là? Quelles 
sont les causes? C’est du cas par cas », 
reconnaît l’intervenante à la Maison de la 
famille Vallée-de-la-Lièvre, Émilie Fournier. 
« Certains vivaient dans une famille 
d’accueil, ils atteignent l’âge de 18 ans et 
se retrouvent alors sans domicile. Ils sont 
sans famille, sans ressources, sans repère 
et finissent par être à la rue », décrit-elle.

Certains vivent une problématique de santé 
mentale, qu’ils pouvaient avoir avant de se 
retrouver à la rue, ou bien qu’ils développent 
une fois qu’ils s’y retrouvent. Même chose 
pour la problématique de consommation. 
« On ne se retrouve pas à la rue parce que 
l’on consomme, parfois on commence à 
consommer une fois qu’on est à la rue », 
observe Mme Fournier.

Le directeur général du Regroupement des 
gens d’affaires de la Basse-Lièvre, Mario 
Ouimet, constate que les organismes locaux 
offrent des services aux itinérants, mais que 
les besoins sont si grands que bien souvent 
on fait face à un manque de ressources 
et que les services sont vite saturés. « Ça 
prend des ressources, des intervenants, de 
l’argent. On ne peut pas laisser faire, ne pas 
intervenir et laisser des gens à la rue comme 
ça », dit-il en prononçant l’expression « 
dignité humaine » afin de faire référence 
aux personnes en situation d’itinérance.

De l’avis du conseiller municipal du 
district de Buckingham Edmond Leclerc, il 

importe que les gens qui vivent en situation 
d’itinérance puissent être en mesure de 
manger et de se réchauffer durant la saison 
d’hiver. 

« Le fait que nos organismes et nos 
entreprises soient informés et concertés 
fait en sorte que nous pouvons aborder la 
question d’un angle plus humain, indique-
t-il. Ça permet au milieu de répondre aux 
besoins de ces personnes qui vivent au 
sein de notre communauté et qui subissent 
des hausses de prix des logements et des 
aliments de base », souligne-t-il.

« La Maison de la famille est fiduciaire 
du projet de l’itinérance », confie le 
coordonnateur de la Maison de la famille 
Vallée-de-la-Lièvre, Luc-André Faubert. À 
cet effet, M. Faubert révèle que la Table de 
développement sociale de la Basse-Lièvre 
a formé un comité sur l’itinérance qui 
consacre ses énergies à trouver des solutions 
concrètes, un projet qui est appuyé par le 
CISSSO.

MOBILISATION DES ORGANISMES
De nombreux organismes locaux sont ainsi 
mobilisés et travaillent de concert. En plus 
de la Maison de la famille, on compte parmi 
eux, S.O.S. Contact Al-To, le Centre Action 
Générations des Aînés de la Vallée-de-la-
Lièvre et la Banque alimentaire de la Lièvre. 

À ce titre, la Banque alimentaire prépare 
des boîtes destinées aux personnes en 
situation d’itinérance. Elles contiennent des 
denrées de bases essentielles dont tels des 
craquelins, des barres tendres, une conserve 
de poulet, une conserve de poisson, du 
beurre d’arachide, de la compote de pomme, 
une bouteille d’eau et du papier de toilette.

M. Faubert et Mme Fournier souhaiteraient 
que la Basse-Lièvre puisse bénéficier 
d’un local avec un ou deux intervenants 
supplémentaires afin d’accueillir en 
tout temps les personnes en situation 
d’itinérance. 

Ce lieu constituerait selon eux une source 
de fraîcheur l’été et un îlot de chaleur en 
hiver. Ce serait un endroit qui servirait aussi 
de guichet où les ressources pourraient 
être centralisées. Ainsi, les personnes 
itinérantes, ou celles dont la situation 
est fragile en matière de lieu de domicile 
pourraient recevoir des services de manière 
confidentielle en tout respect et dignité. 

Itinérance

Offrir des services aux personnes itinérantes sous l’angle de la 
dignité humaine

JULIETTE PISSARD
jpissard@inmedias.ca

Une nouvelle loi visant à améliorer la 
protection offerte aux personnes en 
situation de vulnérabilité est entrée 
en vigueur au Québec début novembre 

et concerne l’Outaouais.

Selon le curateur public du Québec, 
cette nouvelle réforme législative va 
permettre des changements concrets qui 
répondront mieux aux besoins actuels de 
la population, notamment en Outaouais. 
Le but de cette nouvelle loi, qui porte le 
nom de Loi modifiant le Code civil, le Code 
de procédure civile, la Loi sur le curateur 
public et diverses dispositions en matière 
de protection des personnes est de miser 
davantage sur les forces de la personne 
en question, de préserver l’exercice de 
ses droits et d’encadrer la gestion du 
patrimoine des mineurs. 

« Cette réforme législative est le fruit d’une 
vision collaborative et elle porte en elle 
toute l’expertise de nombreux partenaires 
qui ont accompagné le Curateur public au 
cours de cette démarche d’amélioration. 
Nous avons maintenant davantage 
d’options pour protéger et accompagner 
ceux qui en ont besoin », affirme la 
curatrice publique du Québec, Julie 
Baillargeon-Lavergne.

L’organisme gouvernemental explique que 
la protection et l’accompagnement seront 
dorénavant mieux adaptés à la situation 
de chaque personne. L’autonomie sera 
valorisée, en prenant en considération 
les volontés et préférences des personnes 
vulnérables

concernant la prévention des abus et de la 
maltraitance voici quelques points qui ont 
été améliorés :

	■ La tutelle pourra être modifiée en fonction de 

la capacité de la personne. La curatelle 
actuelle est abolie et transformée en tutelle.

	■ Un mandat de protection plus sécuritaire pour 
se protéger des abus financiers.

	■ La représentation temporaire permet d’être 
assisté temporairement sans devoir ouvrir une 
tutelle.

	■ La mesure d’assistance vise à reconnaitre 
officiellement un ou deux assistants pour aider 
la personne à effectuer les démarches 
administratives.

« C’est très heureux pour tous les 
Québécois et les Québécoises, dont ceux 
de l’Outaouais ! Comme nous travaillons 
en collaboration avec plusieurs acteurs 
de la région, nous serons nombreux 
à répondre aux nouveaux besoins 
d’accompagnement », conclut par 
communiqué la directrice territoriale, Julie 
Roy.

Une nouvelle loi pour épauler les personnes vulnérables

Une personne en situation 
d’itinérance (Photo Pixabay)



4
- 

m
e

rc
re

d
i 9

 n
o

ve
m

b
re

 2
0

2
2

 
   

  
 V

O
T

R
E

 
B

U
L

L
E

T
I

N

La réponse 
à nos jeux

MOT CROISÉ # 794

SOLUTION  
DU MOT CACHÉ :
GLOBULE

Contactez votre Stratège Médias
819.592.1370 • cbourguignon@inmedias.caCRYSTELLE BOURGUIGNON
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SERGE CAZELAIS
JOURNALISTE DE L’INITIATIVE 

DE JOURNALISME LOCAL
scazelais@inmedias.ca

La Fondation Rivières a publié 
la liste des municipalités qui se 
démarquent quant à l’intensité de leurs 
déversements d’eaux usées. On y note 
de nombreuses améliorations. Cette 
situation serait due à des mesures 
prises par certaines municipalités, mais 
aussi grâce à de faibles précipitations 
durant les fontes printanières de 2021.

C’est le 3 novembre dernier que la 
Fondation Rivières a publié son palmarès 
qui affiche l’évolution des performances de 
700 municipalités du Québec entre 2017 
et 2021. 

Ce palmarès permet de noter de nombreuses 
notes positives. La première est que 36 391 
déversements d’eaux usées ont été effectués 
en 2021 par les municipalités du Québec, 
contre 52 794 l’année précédente. Il s’agit 
d’une diminution remarquable.

Ainsi, le palmarès montre qu’un nombre 
croissant de municipalités a enregistré une 
diminution à la fois de l’intensité et du 
nombre de leurs déversements. 

Afin de pouvoir se doter d’une unité de 
comparaison, Fondation Rivières a établi 
un indice d’intensité qui tient compte de 
l’intensité et de la durée des déversements 
divisé par le nombre d’habitants. Les 
déversements qui sont pris en compte 
sont ceux des eaux qui n’ont subi aucun 
traitement et qui sont déversés dans les 
cours d’eau.

« Cette échelle de mesure en indice 
d’intensité permet de comparer une ville à 
l’autre quelle que soit sa dimension, mais 
permet aussi de mesurer l’évolution d’une 
ville au fil des années », précise le directeur 
général de Fondation Rivières, André 
Bélanger.

Cela étant dit, M. Bélanger est d’avis qu’il 
faut comparer l’une avec l’autre des villes 
de dimensions similaires afin de leur rendre 
justice.

BAISSE LIÉE À LA MÉTÉO
Une des explications quant à cette diminution 
est liées aux conditions météorologiques 
qu’a connues le Québec en 2021. Des 
pluies peu abondantes durant la période du 
dégel ont ainsi diminué l’intensité des crues 
printanières et réduit le nombre d’épisodes 
et la durée des inondations. 

Les 35 villes et municipalités les plus 
peuplées de chaque région administrative et 
qui figurent en tête du classement ont été 
invitées à réagir à leur performance. Huit 
d’entre elles ont répondu, en l’occurrence 
Alma, Baie-Comeau, Blainville, Granby, 
Lévis, Longueuil, Montréal et Québec.

Certaines municipalités ont indiqué qu’elles 
s’étaient fixé des objectifs visant une 
diminution nette des déversements, une 
ambition qui dépasse celle du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs (MELCCFP). 

En effet, à l’échelle du Québec, 
aucun objectif global de réduction des 
déversements d’eaux usées n’a été fixé. 
Dans une position ministérielle énoncée le 
22 septembre 2021, le MELCCFP demande 
simplement aux municipalités de ne pas 
en augmenter d’ici le 1er janvier 2030 
le nombre de déversements au-delà des 
niveaux de 2013.

M. Bélanger soutient que le Québec a pris 
une bonne direction. Il salue l’initiative 
des municipalités qui sont sensibles à 
l’amélioration des cours d’eau.

Déversements d’eaux usées au Québec

Beaucoup d’amélioration dans le  
palmarès 2021 de la Fondation Rivières

SERGE CAZELAIS
JOURNALISTE DE L’INITIATIVE 

DE JOURNALISME LOCAL
scazelais@inmedias.ca

Au sein du palmarès des 
déversements d’eaux usées, 
Montebello obtient l’indice 
d’intensité de déversement par 
habitant qui est le deuxième plus 
élevé parmi les villes de l’Outaouais. 
Si au premier coup d’œil on peut 
s’inquiéter, une analyse fine des 
données laisse voir un portrait 

beaucoup plus positif.

Dans l’outil en ligne intitulé Cartes 
et palmarès des déversements d’eaux 
usées au Québec, le directeur général 
de Fondation Rivières André Bélanger, 
précise qu’on peut lire et analyser les 
données des villes de l’Outaouais. Il 
attire l’attention sur la municipalité de 
Montebello qui se situe le long de la 
rivière des Outaouais.

On note au premier regard que 
Montebello figure en haut de la liste 
des municipalités de l’Outaouais avec 
un indice d’intensité par habitant de 
3.42, soit le deuxième plus élevé de 
l’ensemble de la région de l’Outaouais, 
ce qui lui vaut le 92e rang au Québec.

Y’a-t-il lieu de s’alarmer? « Il faut 
prendre toutes les données en compte », 
affirme le directeur général de Fondation 
Rivières.

D’une part, la qualité de mesure à 
Montebello est excellente. La ville 
obtient à ce titre une cote de A+, 
c’est-à-dire que la municipalité a 
installé un enregistreur électronique de 
déversement qui mesure en temps réel 
la durée et l’intensité de chacun des 
déversements. D’autres municipalités 

qui ont une qualité de mesure moindre 
peuvent ainsi être mieux classées que 
Montebello puisque cette ville fournit 
des mesures très précises.

« Le portrait général en Outaouais est 
très bon quant à la qualité de mesure, la 
majorité des villes, à quatre exceptions 
près, sont cotées A et A+, souligne M. 
Bélanger. Même au sein du palmarès 
provincial, la région fait bonne figure. »

M. Bélanger souligne qu’un autre aspect 
positif à noter à Montebello est que la 
ville n’a pas procédé à la dérivation en 
2021. La dérivation se produit lorsque 
les eaux usées arrivent à la station 
d’épuration et qu’elle n’est traitée que 
partiellement. À titre d’exemple, la ville 
de Gatineau a procédé à 17 dérivations 
en 2021. Une ville comme Port-Cartier 
sur la Côte-Nord en a effectué 137.

Si on revient à l’indice d’intensité 
de 3.42 à Montebello, M. Bélanger 
constate une très grande amélioration 
par rapport à 2017 alors que cet indice 
était de 150.22. 

Selon le directeur général de Fondation 
Rivières, il ne faut pas trop s’inquiéter 
si en 2019, l’indice d’intensité de 
Montebello a grimpé jusqu’à 234,60 
par habitant. Il y avait des causes à 
cela, en l’occurrence les inondations, 
ainsi qu’une conduite du ministère des 
Transports qui déversait de l’eau usée 
directement dans la rivière. C’est le 
passage d’une intensité de 150.22 en 
2017 à 3.42 en 2021 qu’il faut retenir. 
Il est d’avis que cette municipalité 
fournit des efforts afin d’améliorer la 
qualité de la rivière.

On peut consulter l’outil en ligne intitulé 
Cartes et palmarès des déversements d’eaux 
usées au Québec: https://fondationrivieres.
org/carte-palmares-deversements-quebec/ 

Palmarès des déversements d’eaux usées

Montebello au second rang dans une 
région qui fait bonne figure

La rivière des Outaouais à la hauteur du secteur Masson.  
(Photo L’info de la Basse-Lièvre - Serge Cazelais)
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SERGE CAZELAIS
JOURNALISTE DE L’INITIATIVE 

DE JOURNALISME LOCAL
scazelais@inmedias.ca

Un projet d’éducation forestière 
communautaire du Campus 
environnemental de l’Outaouais (Éco 
Écho) obtient un financement de 
63  000$ dans le cadre du Programme 
d’aménagement durable des forêts 
(PADF) du ministère des Forêts, de la 

Faune et des Parcs.

« Il s’agit d’un projet important pour les 
propriétaires forestiers sur le territoire », 
déclare le préfet de la MRC des Collines-de-
l’Outaouais, Marc Carrière.

C’est le 1er novembre au centre administratif 
de la MRC des Collines-de-l’Outaouais que 
M. Carrière, accompagné de la directrice 
générale du secteur sud-ouest au ministère 
des Ressources naturelles et des Forêts, 
Jacinthe Brisson, a annoncé un financement 
de 63 000$ pour le Projet d’éducation 

forestière communautaire qui s’installe au 
Campus environnemental de l’Outaouais (Éco 
Écho) à La Pêche. Cette somme provient du 
Programme d’aménagement durable des forêts 
(PADF) et sera gérée par la MRC.

En plus du gouvernement du Québec et de la 
MRC des Collines-de-l’Outaouais, de nombreux 
partenaires prennent part à ce projet dont 
l’Agence de mise en valeur des forêts privées 
de l’Outaouais (AFPO), le Conseil régional de 
l’environnement et du développement durable 
de l’Outaouais (CREDDO), Arbres Canada et 
quelques entreprises de la région.

M. Carrière explique que ce projet consiste 
d’une part à rassembler les meilleures 
pratiques écoresponsables de gestion 
environnementale des forêts. 

 « Ce projet agira comme un laboratoire 
destiné à identifier et appliquer les 

meilleures pratiques sylvicoles, 
fauniques et florales. »

Marc Carrière

Des enjeux comme l’urbanisation, la 
pérennité des espèces végétales et animales, 
ainsi que l’identification et la préservation 
de corridors verts sont aussi au cœur des 

activités du Projet d’éducation forestière. 
Toutes ces connaissances sont destinées 
à être transmises à la population, ainsi 
qu’aux propriétaires privés de forêt au sein 
de la MRC au moyen d’ateliers théoriques 
et pratiques sur le terrain. C’est que la 
MRC compte très peu de forêts publiques, 
révèle M. Carrière qui considère qu’il est 
important de prendre soin des forêts, des 
milieux humides et des cours d’eau. « La 
MRC est avant-gardiste à ce niveau avec les 
mesures concrètes qui sont prises, affirme-
t-il. Ce projet d’éducation forestière devient 
un outil supplémentaire de gestion et de 
conservation durables. »

SALLE DE RÉDACTION
redaction-outaouais@inmedias.ca

La Fondation Santé Gatineau a adopté cette année 
32 nouveaux projets, totalisant près de 3,8 millions 
de dollars, afin de maximiser son impact sur la santé 
en Outaouais. Il s’agit de leur plus grand engagement 
annuel en 35 ans d’activité. Pour réaliser cet objectif, 

l’organisation lance un appel aux donateurs. 

« Ensemble, nous avons le pouvoir de transformer notre 
Outaouais en réalisant un projet à la fois, appuyant ainsi 
les neuf grands secteurs d’activités que comporte notre 
important réseau de la santé et de services sociaux », 
indique l’organisation. 

« Grâce à la générosité de notre collectivité, nous 
pouvons ainsi mener des actions concrètes qui laissent 

une trace positive et nous permettent d’accomplir notre 
mission. Nous en sommes très reconnaissants! »

-Fondation Santé Gatineau 

Parmi les projets en cours, la Fondation Santé Gatineau 
s’est engagée, par exemple, à hauteur de 396 000$ pour 
deux appareils à échographie cardiaque. 

« Le secteur cardiologique de l’Hôpital de Gatineau détient 
présentement un unique appareil d’échographie cardiaque 
qui fonctionne au maximum de sa capacité. Cet appareil 
est également utilisé par le secteur cancérologie-hémato-
oncologie pour l’évaluation des molécules cancéreuses des 
patients. Afin d’offrir un service optimal à notre clientèle, 
de combiner les visites en cardiologie avec l’examen 
d’échographie et de réduire les délais d’attente, nous 
voulons augmenter le parc d’équipement en acquérant deux 
nouveaux appareils échographiques pour les Hôpitaux de 
Gatineau et de Hull », explique-t-on.

Visitez la section IMPACT du site web de la Fondation pour 
découvrir tous les projets que la campagne pourra soutenir:  
www.fondationsantegatineau.ca. 

MRC des Collines-de-l’Outaouais

Annonce d’un financement pour un projet d’éducation forestière

Campagne automne-hiver

La Fondation Santé Gatineau voit grand
EXEMPLES DE PROJETS RÉALISÉS

	■ Casques réfrigérants (projet réalisé en cancérologie) 

Certains traitements de chimiothérapie ont comme 
effet secondaire la perte de cheveux des patients(es). 
Selon les récentes avancées technologiques, il est 
démontré que l’utilisation de casques réfrigérants sur 
le cuir chevelu à toutes les séances de traitement réduit 
considérablement cet effet secondaire indésirable. 
L’utilisation des casques réfrigérants impact beaucoup 
plus que la tombée ou non des cheveux. 

	■ Bagage de vie (projet réalisé en jeunesse) 

Le projet bagage de vie consistait à offrir des sacs 
neufs, durables et de qualité aux jeunes qui sont sous 
la responsabilité des services sociaux en Outaouais afin 
qu’ils aient un sac bien à eux et ainsi transporter leurs 
biens les plus précieux en toute dignité. Une prise en 
charge par la DPJ signifie qu’ils doivent quitter leur 
domicile et se déplacer, parfois à plusieurs reprises, en 
plus des changements drastiques que cet évènement 
amène à leur quotidien. Ce sont de rudes épreuves pour 
ces jeunes auxquels s’ajoute ce défi supplémentaire ; 
déplacer leurs biens avec des sacs à ordures.

Le préfet de la MRC Marc Carrière en compagnie 
d’acteurs du projet d’éducation forestière. 

(Photo gracieuseté)
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Jeudi le 24 novembre à 19h30

André Varin 
www.carrefourculturelestacade.ca

  Salle Desjardins 
�’�t�•�6���u�†�;�����-�1�r�-�u�;�m�����6�����-�¼�m�;�-�†

Vendredi le 5 novembre à 19h

The Wild Palominos 
www.carrefourculturelestacade.ca

  Salle Desjardins 
�’�t�•�6���u�†�;�����-�1�r�-�u�;�m�����6�����-�¼�m�;�-�†

Samedi le 31 décembre à 19h

Steampunk Buckingham présente La Soirée 2023 de la veille
�v�-�r�r�;�7�;�v�f�-�u�7�b�m�v�¼�1�h�;�|�-�1�1�;�v�8�m�;�|

  45, chemin Donaldson 
�N�"�;�1�|�;�†�u�����†�1�h�b�m�]�_�-�l�O

Jun & Juice * Dude * Réjean Desjardins
Dance * Lunch de soirée * Surprises
25$ billet - Nombre de billets limité 2023
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Pénurie de main-d’œuvre, vieillissement 
de la population�: les professionnels en 
santé du Centre intégré de Santé et des 
Services sociaux de l’Outaouais (CISSSO) 
ne pourront plus répondre à la demande 
des citoyens si la pratique de l’utilisation 

des urgences n’est pas revue.

« [Sans changement], on aurait un engorgement 
et on n’aurait plus la capacité à donner 
des soins et de service. C’est clair que 
ça ne peut pas continuer dans ce sens-
là », mentionne la présidente-directrice 
générale du CISSSO, Josée Filion, en 
conférence de presse le jeudi 3 novembre. 
« On n’arrivera pas à donner des soins à 
la population et on va générer des risques 
complètement inutiles comme organisation », 
renchérit-elle.

Présentement, la congestion à l’urgence 
s’explique en partie par le manque de lits, 
indique-t-elle. « Beaucoup de patients qui sont 
en attente d’avoir un lit à l’étage restent à 
l’urgence. Avec le décon�nement, on a plus 
de virus respiratoires. On commence à voir 
la grippe, un autre qui s’attaque aux enfants 
[RSV] », explique la cheffe de l’urgence, la 
Dre Marie-Hélène Lasalle-Folot.

Le jeudi 3 novembre, les hôpitaux de Papineau, 
Gatineau, Maniwaki et Hull af�chaient des 
taux d’occupation plus élevés que 100%.

OFFRIR DES ALTERNATIVES À 
L’HOSPITALISATION
Le CISSS de l’Outaouais tente par différents 

projets d’améliorer la situation dans les hôpitaux 
de la région.

L’une des solutions proposées est que les 
patients quittent plus tôt de l’hôpital lorsque 
leurs conditions le permettent.

« Avant, on attendait d’être guéri [avant de 
sortir]. Il y a beaucoup d’inconvénients à 
être hospitalisé longtemps », indique la Dre 
Lasalle-Folot. Elle cite en exemple qu’il y a 
plus de chances pour un patient de faire des 
chutes à l’hôpital plutôt que dans leur lieu 
de résidence.

Selon les chiffres avancés par le CISSSO, c’est 
21% des lits de courte durée qui sont occupés 
par des patients qui attendent un changement 
de milieu de vie. Environ 500�places sont 
nécessaires pour la région de l’Outaouais, 
estime la directrice des soins in�rmiers, 
Marie-Ève Cloutier.

PROJET D’ÉQUIPE RAPIDE 
D’INTERVENTION DE CRISE (ÉRIC)
Récemment, le CISSSO a lancé le projet 
d’équipe rapide d’intervention de crise (ÉRIC). 
C’est une équipe mobilisée pour aller dans la 
communauté pour intervenir avec une clientèle 
ayant des problèmes de santé mentale et qui 
ne présente pas de risque pour eux ou leurs 
proches. Une équipe est disponible sept jours 
sur sept, af�rme-t-on. « On constate l’impact 
positif de la mise en place de ce programme », 
indique Mme Filion.

CLINIQUE JEUNESSE À HULL
Pour offrir de meilleurs soins, une clinique 
jeunesse verra prochainement le jour à Hull 
permettant aux jeunes de 0 à 17 d’avoir des 
services. Plus de détails seront connus sous 
peu.  

Santé en Outaouais

Revoir l’utilisation de l’urgence 
est essentiel, a�rme le CISSSO

L’hôpital de Papineau à Buckingham. 
(Photo L’info de la Basse-Lièvre — Serge Cazelais)


